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TITRE I :  DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Chapitre I.1 : Champ d’application

Le présent règlement s’applique au territoire des communes de : Albi, Arthès, Brens, Castelnau-
de-Lévis, Coufouleux, Gaillac, Labastide-de-Lévis, Lagrave, Lescure-d’Albigeois, Lisle-sur-Tarn,
Loupiac, Marssac-sur-Tarn, Mézens, Montans, Rabastens, Rivières, Saint-Juéry, Saint-Sulpice et
Terssac.

Il se limite aux abords des cours d’eau dans les zones où les berges sont potentiellement exposées à
des mouvements de terrain du fait de leur morphologie et notamment de leurs hauteurs de pentes.

Le règlement détermine des mesures d’interdiction, de prescription ou de prévention à mettre en
œuvre  pour  répondre  aux  objectifs  arrêtés  par  le  gouvernement  en  matière  de  gestion  des  zones
soumises au risque mouvement de terrain , à savoir :

 interdire les implantations humaines dans les zones les plus exposées où, quels que soient
les aménagements, la sécurité des personnes ne peut être garantie intégralement ;

 préserver les zones qui ne sont pas directement exposées au risque mais où certains types de
constructions, d’aménagements, de mode d’exploitation ou d’activités pourraient aggraver
le risque ou en provoquer de nouveaux.

En  application  de  l’article  L562-1  du  Code  de  l’Environnement,  le  territoire  inclus  dans  le
périmètre du plan de prévention des risques naturels (PPRN) a été divisé en plusieurs zones en fonction
du  degré  d’exposition  au  phénomène  mouvement  de  terrain  (aléa)  et  de  la  vulnérabilité  liée  aux
dommages prévisibles en fonction de l’occupation des sols (enjeux).

Chapitre I.2 : Zonage réglementaire

Conformément à l’article L562-1-II-1°et 2° du Code de l’environnement, le territoire couvert par
le PPRN est délimité en plusieurs zones issues du croisement des études des aléas et des enjeux :

Zone non urbanisée

(Naturelle et Agricole)

Zones urbanisées

(habitats diffus, de densité
moyenne et de densité forte)

Centres historiques ou centres-
bourgs

Aléa fort Berges R1 R1 R1

Aléa fort Recul R2 R3 R4

Berges aménagées R2 B1 B1

Remblais R0 R0 R0

Zone de précaution B2 B2 B2

 la zone rouge R0, caractérisant un secteur en remblais soumis à un aléa fort de mouvement
de berges ;

 la zone rouge R1, caractérisant les zones de berges soumises à un aléa fort de mouvement
de berges ;

 la zone rouge R2, caractérisant :
– les zones non urbanisées qui sont soumises à un aléa fort de recul de berges ;
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– les berges aménagées se situant dans les zones non urbanisées ;

 la zone rouge R3, caractérisant les zones urbanisées qui sont soumises à un aléa fort de
recul de berges ;

 la zone rouge R4, caractérisant les zones urbanisées situées en centre-bourg ou en cœur
historique qui sont soumises à un aléa fort de recul de berges ;

 la zone bleue B1, caractérisant les zones de berges aménagées se situant dans les zones
urbanisées ;

 la zone bleue hachurée B2, caractérisant la zone de précaution d’une emprise égale à 25 ou
50 mètres.

En  application  des  dispositions  de  l’article  L562-1  et  de  l’article  R562-3  du  Code de
l’environnement,  le  présent  règlement  fixe donc les  dispositions  applicables  aux biens  et  activités
existants ainsi qu’à l’implantation de toutes constructions ou installations nouvelles, à l’exécution de
tous travaux et à l’exercice de toutes activités, sans préjudice de l’application des autres législations ou
réglementations  en  vigueur  (règlement  d’urbanisme,  règlement  de  construction,  Code  de
l’environnement…).

Chapitre I.3 : Régime d’autorisation

Les dispositions du présent règlement s’appliquent à toutes constructions, travaux, aménagements,
ouvrages,  installations  et  occupation  du  sol  entrant  ou  non  dans  le  champ  d’application  des
autorisations prévues par le Code de l’urbanisme ou par le Code de l’environnement.

Chapitre I.4 : Effets du PPRN

La nature et les conditions d’exécution des mesures de prévention prises pour l’application du
présent règlement sont définies et mises en œuvre sous la responsabilité du maître d’ouvrage ou du
propriétaire du bien et du maître d’œuvre concerné par la construction, les travaux et les installations
visés. Ceux-ci sont également tenus d’assurer les opérations de gestion et d’entretien nécessaires pour
maintenir la pleine efficacité de ces mesures.

Le  plan  de  prévention  des  risques  naturels  prévisibles  vaut  servitude  d’utilité  publique  et  est
opposable au tiers. À ce titre, il doit être annexé aux documents d’urbanisme. En cas de dispositions
contradictoires entre le document d’urbanisme et le PPRN, ce sont les règles les plus restrictives qui
s’appliquent.

Le respect des dispositions du plan de prévention des risques naturels prévisibles peut conditionner
la  possibilité  pour  l’assuré  de  bénéficier  de  la  réparation  des  dommages  matériels  directement
occasionnés  par  l’intensité  normale d’un agent  naturel,  lorsque l’état  de catastrophe naturelle  sera
constaté par arrêté ministériel, et si les biens endommagés étaient couverts par un contrat d’assurance
dommage.

Article I.4.1 :  Effets sur l’assurance des biens et activités  

Les articles L125-1 et L125-6 du Code des assurances fixent les conditions d’indemnisation des
victimes de catastrophes naturelles.

L’article L125-6 prévoit, en cas de non-respect de certaines règles du PPR, la possibilité pour les
entreprises d’assurance de déroger à certaines règles d’indemnisation des catastrophes naturelles.
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Article I.4.2 :  Effets   sur   les populations  

L’article L562-1-II-3° du Code de l’environnement, permet de définir les mesures de prévention,
de protection et de sauvegarde qui doivent être prises par les collectivités publiques dans le cadre de
leurs compétences, ou celles qui peuvent incomber aux particuliers ou à leurs groupements.

Ces mesures qui peuvent être rendues obligatoires sont :

 des règles relatives aux réseaux et infrastructures publics desservant les zones exposées et
visant à faciliter les éventuelles mesures d’évacuation et l’intervention des secours,

 des prescriptions aux particuliers et aux groupements de particuliers quand ils existent, de
réalisations de travaux contribuant à la prévention des risques ou d’intervention en cas de
survenance des phénomènes considérés,

 des  prescriptions  pour  la  réalisation  de  constructions  ou  d’aménagement  nouveaux,
subordonnées  à  la  constitution  d’associations  syndicales  chargées  de  certains  travaux
nécessaires à la prévention des risques.

Chapitre I.5 : Contenu du règlement

Les mesures de prévention définies par le règlement sont destinées à limiter la vulnérabilité, c’est-
à-dire les dommages aux biens et activités existants ou futurs. Ces mesures consistent, soit en des
interdictions visant l’occupation ou l’utilisation des sols, soit en des prescriptions destinées à ne pas
aggraver le risque ou à ne pas augmenter la vulnérabilité.

Ces mesures sont regroupées en quatre familles :

1. Dispositions d’occupation du sol
Ces dispositions d’urbanisme sont contrôlées lors de la délivrance des autorisations visées aux
titres III et IV du Code de l’urbanisme.

2. Règles de construction
Ces règles de construction sont appliquées sous la seule responsabilité du maître d’ouvrage.

3. Gestion des ouvrages d’art et berges aménagées
Ces ouvrages et aménagements interdisent l’évolution naturelle des berges et, de ce point de
vue, les stabilisent. L’occupation du sol est conditionnée au bon entretien de ces ouvrages par
les propriétaires.

4. Mesures de prévention, de protection et de sauvegarde
Ces  mesures  préventives  de  protection  sont  susceptibles  d’être  mises  en  œuvre  par  les
collectivités  territoriales  ou  par  des  associations  syndicales  de  propriétaires  en  cas  de
défaillance du propriétaire riverain.

Chapitre I.6 : Infractions

Le fait de construire ou d’aménager un terrain dans une zone interdite par un plan de prévention de
risques ou de ne pas respecter les conditions de réalisation, d’utilisation ou d’exploitation prescrites par
ce plan constitue des infractions punies des peines prévues à l’article L 480-4 du Code de l’urbanisme.

Les dispositions des articles L480-1 à 3, L480-5 à 9 et L480-12 du Code de l’urbanisme sont
applicables à ces infractions.
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Chapitre I.7 : Remarques générales

L’ensemble des mesures de prévention générales et individuelles opposables constitue le règlement
du plan de prévention des risques mouvement de terrain affectant les berges du Tarn et ses affluents.

Le zonage réglementaire du plan de prévention des risques tient compte de la situation à la date
d’élaboration  du  présent  document.  Le  zonage  pourra  être  modifié,  à  l’occasion  d’une  nouvelle
révision du plan de prévention des risques.

TITRE II :  DISPOSITIONS APPLICABLES DANS LES DIFFÉRENTES 
ZONES

Les dispositions contenues dans le présent chapitre concernent les modalités d’occupation du sol.

Certaines  ont  valeur  de  dispositions  d’urbanisme  opposables  notamment  aux  autorisations
d’occupation du sol visées par les livres III et IV du Code de l’urbanisme. Elles peuvent donc justifier
des refus d’autorisation ou des prescriptions subordonnant leur délivrance.

Conformément à l’article R562-5 du code de l’environnement, la mise aux normes des bâtiments
existants doit intervenir dans les cinq ans suivant la date d’approbation du présent règlement.
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Chapitre II.1 : ZONE ROUGE R0

Type de zone : Zone de remblais

La végétation devra être soumise à un entretien soigné et continu. 
Les dispositions pour la gestion de la végétation sont précisées dans le titre IV.

Article II.1.1 :  INTERDICTIONS EN ZONE R0

Les constructions nouvelles ou les extensions de bâtiments existants de toute nature.

Les travaux et aménagements entraînant la création de logement ou une augmentation de surface de plancher à
destination d’habitation.

Les changements de destination de toute nature, sauf ceux visant à diminuer la vulnérabilité.

La création ou l’agrandissement d’un terrain de camping, d’un parc résidentiel de loisirs ou d’un village de
vacances aménagé pour l’accueil de caravanes, résidences mobiles de loisirs, habitats légers de loisirs, etc.

Les créations ou aménagements de sous-sol, le sous-sol étant défini comme une surface de plancher située en
dessous du niveau du terrain naturel.

Les travaux d’affouillements ou exhaussements, dès lors qu’ils sont susceptibles de déstabiliser le sol.

Les stockages de matières dangereuses et polluantes.

Les créations de retenue d’eau (lagunage, étang, retenue collinaire…).

La construction ou l’extension de piscines ou de puits perdus.

La création ou l’extension d’aires de stationnement.

L’implantation de pylônes, poteaux ou antennes nécessitant la réalisation d’un massif de fondation.

Toute infiltration d’eaux dans le sol. 
Les dispositions pour le rejet des eaux pluviales et des eaux usées sont précisées  dans le titre III.

7/41



Article II.1.2 :  AUTORISATIONS EN ZONE R0

CONSTRUCTIONS NOUVELLES Sous réserve du respect des prescriptions suivantes :

Les travaux de mise en sécurité des berges ou des
habitations (confortement, pieux…).

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

Les  travaux  de  collecte,  d’étanchéification  des
réseaux,  d’évacuation  des  eaux  de  surface  ou
d’infiltration.

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Se conformer au titre III

Les travaux d’imperméabilisation de surface. • Collecter et évacuer les eaux de ruissellements
• Se conformer au titre III

La mise en sécurité des sites (clôtures, protection
du public…).

La création  ou l’aménagement d’accès de sécurité
extérieurs (plates-formes, voiries, escaliers, etc.).

• Faciliter l’évacuation des personnes

Les  aménagements  paysagers,  y  compris  les
plantations de certaines essences.

• Se conformer au titre IV
• Déblais ou remblais interdits

Les créations de sentiers publics (accès à la rivière,
chemins en crête ou en pied de berges), de pistes en
crête ou en pied de berges et de routes en pied de
berges

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Adapter l’aménagement au contexte (soutènement,
drainage...)

CONSTRUCTIONS EXISTANTES Sous réserve du respect des prescriptions suivantes :

Les travaux usuels d’entretien, de réparation et de
gestion courants des bâtiments existants (réfection
des toitures, modifications des façades, traitement
des façades, modification des ouvertures…).

• Ne  pas  aggraver  le  risque  ou  augmenter  la
vulnérabilité du bâtiment

• Se  conformer  au  titre  III  pour  la  collecte  et
l’évacuation des eaux pluviales

La  reconstruction  sur  une  emprise  au  sol
équivalente ou inférieure, de tout bâtiment démoli
ou détruit par un sinistre autre que le  mouvement
de terrain.

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Ne pas augmenter la vulnérabilité
• Ne  pas  augmenter  la  population  exposée  par  la

création de logements supplémentaires
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• Ne pas aggraver l’exposition de la construction et
des constructions voisines au risque mouvement de
terrains

Les travaux de démolition. • Ne  pas  augmenter  la  vulnérabilité  des  autres
bâtiments

Les  travaux  et  aménagements  internes  sans
changement de destination.

• Ne  pas  augmenter  la  vulnérabilité  de  la
construction

• Ne  pas  augmenter  la  population  exposée  par  la
création de nouveaux lieux de sommeil

La réfection de sentiers publics, pistes et routes en
crête ou en pied de berges

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Adapter l’aménagement au contexte (soutènement,
drainage...)

9/41



Chapitre II.2 : ZONE ROUGE R1

Type de zone : Aléa fort de berges

La végétation devra être soumise à un entretien soigné et continu.
Les dispositions pour la gestion de la végétation sont précisées dans le titre IV.

Article II.2.1 :  INTERDICTIONS EN ZONE R1

Les constructions nouvelles ou les extensions de bâtiments existants de toute nature, à l’exception de celles
visées à l’article II.2.2 ci-après.

Les travaux et aménagements entraînant la création de logement ou une augmentation de surface de plancher à
destination d’habitation, à l’exception de ceux visés à l’article II.2.2 ci-après.

Les changements de destination  à l’exception de ceux visés à l’article  II.2.2 ci-après.  Sauf ceux visant  à
diminuer la vulnérabilité.

La création ou l’extension d’Établissements Recevant du Public (ERP) ou d’établissements accueillant en
permanence des personnes vulnérables.

La création ou l’agrandissement d’un terrain de camping, d’un parc résidentiel de loisirs ou d’un village de
vacances aménagé pour l’accueil de caravanes, résidences mobiles de loisirs, habitats légers de loisirs, etc.

Les créations ou aménagements de sous-sol, le sous-sol étant défini comme une surface de plancher située en
dessous du niveau du terrain naturel.

Les travaux d’affouillements ou exhaussements, dès lors qu’ils sont susceptibles de déstabiliser le sol.

Les nouveaux stockages de matières dangereuses et polluantes.

Les créations de retenue d’eau (lagunage, étang, retenue collinaire…).

La construction ou l’extension de piscines ou de puits perdus.

La création ou l’extension d’aires de stationnement.

L’implantation  de  pylônes,  poteaux  ou  antennes  nécessitant  la  réalisation d’un  massif  de  fondation  sauf
impossibilité technique de les réaliser ailleurs (étude géotechnique à fournir).

Toute infiltration d’eaux dans le sol. 
Les dispositions pour le rejet des eaux pluviales et des eaux usées sont précisées  dans le titre III.
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Article II.2.2 :  AUTORISATIONS EN ZONE R1

CONSTRUCTIONS NOUVELLES Sous réserve du respect des prescriptions suivantes :

Les constructions et installations directement liées
à  l’exploitation  ou  à  l’usage  de  l’eau  (station  de
pompage, usine hydroélectrique, etc.).

• Ne pas occuper en permanence
• Impossibilité technique d’implantation en dehors de

la zone
• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de

berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

Les travaux de mise en sécurité des berges ou des
habitations (confortement, pieux…).

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

Les  travaux  de  collecte,  d’étanchéification  des
réseaux,  d’évacuation  des  eaux  de  surface  ou
d’infiltration.

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Se conformer au titre III

Les travaux d’imperméabilisation de surface. • Collecter et évacuer les eaux de ruissellements
• Se conformer au titre III

La mise en sécurité des sites (clôtures, protection
du public…).

Les aménagements légers de loisirs liés à l’usage de
l’eau (ponton, site de canoë…).

• Impossibilité technique d’implantation en dehors de
la zone

• Ne pas faire l’objet d’une création de logement
• Ne pas occuper en permanence

La création ou l’aménagement d’accès de sécurité
extérieurs (plates-formes, voiries, escaliers, etc.).

• Faciliter l’évacuation des personnes

Les  aménagements  paysagers,  y  compris  les
plantations de certaines essences.

• Se conformer au titre IV
• Déblais ou remblais interdits

Les créations de sentiers publics (accès à la rivière,
chemins en crête ou en pied de berges), de pistes en
crête ou en pied de berges et de routes en pied de
berges

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Adapter l’aménagement au contexte (soutènement,
drainage...)

CONSTRUCTIONS EXISTANTES Sous réserve du respect des prescriptions suivantes :

Les travaux usuels d’entretien, de réparation et de
gestion courants des bâtiments existants (réfection
des toitures, modifications des façades, traitement

• Ne  pas  aggraver  le  risque  ou  augmenter  la
vulnérabilité du bâtiment

• Se  conformer  au  titre  III  pour  la  collecte  et
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des façades, modification des ouvertures…). l’évacuation des eaux pluviales

La  reconstruction  sur  une  emprise  au  sol
équivalente ou inférieure, de tout bâtiment démoli
ou détruit par un sinistre autre que le mouvement
de terrain.

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Ne pas augmenter la vulnérabilité
• Ne  pas  augmenter  la  population  exposée  par  la

création de logements supplémentaires
• Ne pas aggraver l’exposition de la construction et

des constructions voisines au risque mouvement de
terrains

Les travaux de démolition. • Ne  pas  augmenter  la  vulnérabilité  des  autres
bâtiments

L’extension  des  constructions  ou  équipements
techniques d’intérêt collectif ou de services publics
(station  de pompage,  transformateur  électrique…)
lorsque le projet nécessite la proximité immédiate
des installations initiales.

• Ne pas occuper en permanence
• Impossibilité technique d’implantation en dehors de

la zone
• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de

berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

Les travaux  et  aménagements  internes  sans
changement de destination.

• Ne  pas  augmenter  la  vulnérabilité  de  la
construction

• Ne  pas  augmenter  la  population  exposée  par  la
création de nouveaux lieux de sommeil

La réfection de sentiers publics, pistes et routes en
crête ou en pied de berges

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Adapter l’aménagement au contexte (soutènement,
drainage...)
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Chapitre II.3 : ZONE ROUGE R2

Type de zone : Aléa fort de recul dans les secteurs non urbanisés

La végétation devra être soumise à un entretien soigné et continu. 
Les dispositions pour la gestion de la végétation sont précisées dans le titre IV.

Article II.3.1 :  INTERDICTIONS EN ZONE R2

Les constructions nouvelles ou les extensions de bâtiments existants de toute nature, à l’exception de celles
visées à l’article II.3.2 ci-après.

Les travaux et aménagements entraînant la création de logement ou une augmentation de surface de plancher à
destination d’habitation, à l’exception de ceux visés à l’article II.3.2 ci-après.

Les changements  de destination à  l’exception de ceux visés  à  l’article  II.3.2 ci-après.  Sauf  ceux visant  à
diminuer la vulnérabilité.

La création ou l’extension d’Établissements Recevant  du Public  (ERP) ou d’établissements accueillant en
permanence des personnes vulnérables.

La création ou l’agrandissement d’un terrain de camping, d’un parc résidentiel de loisirs ou d’un village de
vacances aménagé pour l’accueil de caravanes, résidences mobiles de loisirs, habitats légers de loisirs, etc.

Les créations ou aménagements de sous-sol, le sous-sol étant défini comme une surface de plancher située en
dessous du niveau du terrain naturel.

Les travaux d’affouillements ou exhaussements sont, dès lors qu’ils sont susceptibles de déstabiliser le sol.

Les nouveaux stockages de matières dangereuses et polluantes.

Les créations de retenue d’eau (lagunage, étang, retenue collinaire…).

La construction ou l’extension de piscines ou de puits perdus.

L’implantation  de  pylônes,  poteaux  ou  antennes  nécessitant  la  réalisation  d’un  massif  de  fondation  sauf
impossibilité technique de les réaliser ailleurs (étude géotechnique à fournir).

Toute infiltration d’eaux dans le sol. 
Les dispositions pour le rejet des eaux pluviales et des eaux usées sont précisées  dans le titre III.
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Article II.3.2 :  AUTORISATIONS EN ZONE R2

CONSTRUCTIONS NOUVELLES Sous réserve du respect des prescriptions suivantes :

Les constructions et installations directement liées à
l’exploitation  ou  à  l’usage  de  l’eau  (station  de
pompage, usine hydroélectrique, etc.).

• Ne pas occuper en permanence
• Impossibilité  technique  d’implantation  en  dehors

de la zone
• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de

berges  au droit  du site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

Les travaux de mise en sécurité des berges ou des
habitations (confortement, pieux…).

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

Les  travaux  de  collecte,  d’étanchéification  des
réseaux,  d’évacuation  des  eaux  de  surface  ou
d’infiltration.

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Se conformer au titre III

Les travaux d’imperméabilisation de surface. • Collecter et évacuer les eaux de ruissellements
• Se conformer au titre III

La mise en sécurité des sites (clôtures,  protection
du public…).

Les aménagements légers de loisirs liés à l’usage de
l’eau (ponton, site de canoë…).

• Impossibilité  technique  d’implantation  en  dehors
de la zone

• Ne pas faire l’objet d’une création de logement
• Ne pas occuper en permanence

La création ou l’aménagement d’accès de sécurité
extérieurs (plates-formes, voiries, escaliers, etc.).

• Faciliter l’évacuation des personnes

La  construction  et  infrastructures  légères  et
démontable  indispensables  à  l’activité  agricole
(serres…).

• Impossibilité  technique  d’implantation  en  dehors
de la zone

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Ne pas faire l’objet d’une création de logement
• Ne pas occuper en permanence
• Collecter  et  évacuer  les  eaux  pluviales,

conformément au titre III
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La  création  d’aires  de  stationnement  pour  les
véhicules légers.

• Pas de création d’aires de stationnement pour les
véhicules dont le PTAC est supérieur à 3,5 tonnes

• Pas de création d’aires  pour les  caravanes  ou les
campings-cars

• Collecter  et  évacuer  les  eaux  de  ruissellements,
conformément au titre III

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

Les constructions et installations directement liées à
la  pratique  du  jardinage  à  caractère  familial  ou
ouvrier.

• Limiter l’emprise à 10 m²
• Ne pas faire l’objet d’une création de logement
• Ne pas occuper en permanence

Les  aménagements  paysagers,  y  compris  les
plantations de certaines essences.

• Se conformer au titre IV
• Déblais ou remblais interdits

Les créations de sentiers publics (accès à la rivière,
chemins en crête ou en pied de berges), de pistes en
crête ou en pied de berges et de routes en pied de
berges

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Adapter l’aménagement au contexte (soutènement,
drainage...)

CONSTRUCTIONS EXISTANTES Sous réserve du respect des prescriptions suivantes :

Les travaux usuels d’entretien, de réparation et de
gestion courants des bâtiments existants (réfection
des toitures,  modifications des façades,  traitement
des façades, modification des ouvertures…).

• Ne  pas  aggraver  le  risque  ou  augmenter  la
vulnérabilité du bâtiment

• Se  conformer  au  titre  III  pour  la  collecte  et
l’évacuation des eaux pluviales

La  reconstruction  sur  une  emprise  au  sol
équivalente ou inférieure, de tout bâtiment démoli
ou détruit par un sinistre autre que le mouvement de
terrain.

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Ne pas augmenter la vulnérabilité
• Ne  pas  augmenter  la  population  exposée  par  la

création de logements supplémentaires
• Ne pas aggraver l’exposition de la construction et

des constructions voisines au risque mouvement de
terrains

Les travaux de démolition. • Ne  pas  augmenter  la  vulnérabilité  des  autres
bâtiments

L’extension  des  constructions  ou  équipements
techniques d’intérêt collectif ou de services publics
(station  de  pompage,  transformateur  électrique…)
lorsque le projet nécessite la proximité immédiate
des installations initiales.

• Ne pas occuper en permanence
• Impossibilité  technique  d’implantation  en  dehors

de la zone
• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de

berges  au droit  du site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
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déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

Les  travaux  et  aménagements  internes  sans
changement de destination.

• Ne  pas  augmenter  la  vulnérabilité  de  la
construction

• Ne  pas  augmenter  la  population  exposée  par  la
création de nouveaux lieux de sommeil

La réfection de sentiers publics, pistes et routes en
crête ou en pied de berges

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Adapter l’aménagement au contexte (soutènement,
drainage...)
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Chapitre II.4 : ZONE ROUGE R3

Type de zone : Aléa fort de recul dans les secteurs urbanisés

La végétation devra être soumise à un entretien soigné et continu. 
Les dispositions pour la gestion de la végétation sont précisées dans le titre IV.

Article II.4.1 :  INTERDICTIONS EN ZONE R3

Les constructions nouvelles, à l’exception de celles visées à l’article II.4.2 ci-après.

Les travaux et aménagements entraînant la création de logement ou une augmentation de surface de plancher à
destination d’habitation, à l’exception de celles visées à l’article II.4.2 ci-après.

Les changements de destination à l’exception de ceux visés à l’article II.4.2 ci-après.

La création d’Établissements Recevant du Public (ERP) ou d’établissements accueillant en permanence des
personnes vulnérables.

La création ou l’agrandissement d’un terrain de camping, d’un parc résidentiel de loisirs ou d’un village de
vacances aménagé pour l’accueil de caravanes, résidences mobiles de loisirs, habitats légers de loisirs, etc.

Les créations ou aménagements de sous-sol, le sous-sol étant défini comme une surface de plancher située en
dessous du niveau du terrain naturel.

Les travaux d’affouillements ou exhaussements sont dès lors qu’ils sont susceptibles de déstabiliser le sol.

Les nouveaux stockages de matières dangereuses et polluantes.

Les créations de retenue d’eau (lagunage, étang, retenue collinaire,…).

La construction ou l’extension de piscines ou de puits  perdus.  Les piscines hors-sol sont autorisées si  un
dispositif de collecte et d’évacuation des eaux est mise en place, conformément au titre III.

L’implantation  de  pylônes,  poteaux  ou  antennes  nécessitant  la  réalisation  d’un  massif  de  fondation  sauf
impossibilité technique de les réaliser ailleurs (étude géotechnique à fournir).

Toute infiltration d’eaux dans le sol. 
Les dispositions pour le rejet des eaux pluviales et des eaux usées sont précisées  dans le titre III.
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Article II.4.2 :  AUTORISATIONS EN ZONE R3

CONSTRUCTIONS NOUVELLES Sous réserve du respect des prescriptions suivantes :

Les constructions et installations directement liées
à  l’exploitation  ou  à  l’usage  de  l’eau  (station  de
pompage, usine hydroélectrique, etc.).

• Ne pas occuper en permanence
• Impossibilité technique d’implantation en dehors de

la zone
• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de

berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

Les travaux de mise en sécurité des berges ou des
habitations (confortement, pieux…).

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

Les  travaux  de  collecte,  d’étanchéification  des
réseaux,  d’évacuation  des  eaux  de  surface  ou
d’infiltration.

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Se conformer au titre III

Les travaux d’imperméabilisation de surface. • Collecter et évacuer les eaux de ruissellements
• Se conformer au titre III

La mise en sécurité des sites (clôtures, protection
du public…).

Les aménagements légers de loisirs liés à l’usage de
l’eau (ponton, site de canoë…).

• Impossibilité technique d’implantation en dehors de
la zone

• Ne pas faire l’objet d’une création de logement
• Ne pas occuper en permanence

La  création ou l’aménagement d’accès de sécurité
extérieurs (plates-formes, voiries, escaliers, etc.).

• Faciliter l’évacuation des personnes

La  construction  et  infrastructures  légères  et
démontable  indispensables  à  l’activité  agricole
(serres…).

• Impossibilité technique d’implantation en dehors de
la zone

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Ne pas faire l’objet d’une création de logement
• Ne pas occuper en permanence
• Collecter  et  évacuer  les  eaux  pluviales,

conformément au titre III

La  création  d’aires  de  stationnement  pour  les
véhicules légers.

• Pas de création d’aires de stationnement pour les
véhicules dont le PTAC est supérieur à 3,5 tonnes

• Pas de création d’aires pour les  caravanes  ou les
campings-cars

• Collecter  et  évacuer  les  eaux  de  ruissellements,
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conformément au titre III
• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de

berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

Les constructions et installations directement liées
à la pratique du jardinage à caractère familial  ou
ouvrier.

• Limiter l’emprise à 10 m²
• Ne pas faire l’objet d’une création de logement
• Ne pas occuper en permanence

Les  aménagements  paysagers,  y  compris  les
plantations de certaines essences.

• Se conformer au titre IV
• Déblais ou remblais interdits

Les créations de sentiers publics (accès à la rivière,
chemins en crête ou en pied de berges), de pistes en
crête ou en pied de berges et de routes en pied de
berges

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Adapter l’aménagement au contexte (soutènement,
drainage...)

CONSTRUCTIONS EXISTANTES Sous réserve du respect des prescriptions suivantes :

L’extension  limitée  des  bâtiments  existants  (y
compris ERP).

• Ne pas augmenter l’emprise au sol de plus de 20 m²
• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de

berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Ne pas augmenter la vulnérabilité
• Ne  pas  faire  l’objet  d’une  création  de  logement

supplémentaire
• Ne pas augmenter la capacité d’accueil

Les changements de destination sans augmentation
de la vulnérabilité.

• Ne pas augmenter l’emprise au sol
• Ne pas augmenter la capacité d’accueil
• Ne  pas  faire  l’objet  d’une  création  de  logement

supplémentaire

Les travaux usuels d’entretien, de réparation et de
gestion courants des bâtiments existants (réfection
des toitures, modifications des façades, traitement
des façades, modification des ouvertures…).

• Ne  pas  aggraver  le  risque  ou  augmenter  la
vulnérabilité du bâtiment

• Se  conformer  au  titre  III  pour  la  collecte  et
l’évacuation des eaux pluviales

La  reconstruction  sur  une  emprise  au  sol
équivalente ou inférieure, de tout bâtiment démoli
ou détruit par un sinistre autre que  le  mouvement
de terrain.

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Ne pas augmenter la vulnérabilité
• Ne  pas  augmenter  la  population  exposée  par  la

création de logements supplémentaires
• Ne pas aggraver l’exposition de la construction et

des constructions voisines au risque mouvement de
terrains
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Les travaux de démolition. • Ne  pas  augmenter  la  vulnérabilité  des  autres
bâtiments

L’extension  des  constructions  ou  équipements
techniques d’intérêt collectif ou de services publics
(station  de pompage,  transformateur  électrique…)
lorsque le projet nécessite la proximité immédiate
des installations initiales.

• Ne pas occuper en permanence
• Impossibilité technique d’implantation en dehors de

la zone
• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de

berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

Les  travaux  et  aménagements  internes  sans
changement de destination.

• Ne  pas  augmenter  la  vulnérabilité  de  la
construction

• Ne  pas  augmenter  la  population  exposée  par  la
création de nouveaux lieux de sommeil

La réfection de sentiers publics, pistes et routes en
crête ou en pied de berges

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Adapter l’aménagement au contexte (soutènement,
drainage...)
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Chapitre II.5 : ZONE ROUGE R4

Type de zone : Aléa fort de recul dans les centres-bourgs

La végétation devra être soumise à un entretien soigné et continu. 
Les dispositions pour la gestion de la végétation sont précisées dans le titre IV.

Article II.5.1 :  INTERDICTIONS EN ZONE R4

Les constructions nouvelles à l’exception de celles visées à l’article II.5.2 ci-après.

Les travaux et aménagements entraînant la création de logement ou une augmentation de surface de plancher à
destination d’habitation, à l’exception de celles visées à l’article II.5.2 ci-après.

Les changements de destination à l’exception de ceux visés à l’article II.5.2 ci-après.

La création d’Établissements Recevant du Public (ERP) ou d’établissements accueillant en permanence des
personnes vulnérables.

La création  ou l’agrandissement d’un terrain de camping, d’un parc résidentiel de loisirs ou d’un village de
vacances aménagé pour l’accueil de caravanes, résidences mobiles de loisirs, habitats légers de loisirs, etc.

Les créations ou aménagements de sous-sol, le sous-sol étant défini comme une surface de plancher située en
dessous du niveau du terrain naturel.

Les travaux d’affouillements ou exhaussements sont dès lors qu’ils sont susceptibles de déstabiliser le sol.

Les nouveaux stockages de matières dangereuses et polluantes.

Les créations de retenue d’eau (lagunage, étang, retenue collinaire…).

La construction ou l’extension de piscines  ou de puits  perdus.  Les piscines hors-sol sont autorisées si  un
dispositif de collecte et d’évacuation des eaux est mise en place, conformément au titre III.

L’implantation  de  pylônes,  poteaux  ou  antennes  nécessitant  la  réalisation  d’un  massif  de  fondation  sauf
impossibilité technique de les réaliser ailleurs (étude géotechnique à fournir).

Toute infiltration d’eaux dans le sol. 
Les dispositions pour le rejet des eaux pluviales et des eaux usées sont précisées  dans le titre III.
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Article II.5.2 :  AUTORISATIONS EN ZONE R4

CONSTRUCTIONS NOUVELLES Sous réserve du respect des prescriptions suivantes :

Les constructions et installations directement liées
à  l’exploitation  ou  à  l’usage  de  l’eau  (station  de
pompage, usine hydroélectrique, etc.).

• Ne pas occuper en permanence
• Impossibilité technique d’implantation en dehors de

la zone
• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de

berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

Les travaux de mise en sécurité des berges ou des
habitations (confortement, pieux…).

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

Les  travaux  de  collecte,  d’étanchéification  des
réseaux,  d’évacuation  des  eaux  de  surface  ou
d’infiltration.

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Se conformer au titre III

Les travaux d’imperméabilisation de surface. • Collecter et évacuer les eaux de ruissellements
• Se conformer au titre III

La mise en sécurité des sites (clôtures, protection
du public…).

Les aménagements légers de loisirs liés à l’usage de
l’eau (ponton, site de canoë,…).

• Impossibilité technique d’implantation en dehors de
la zone

• Ne pas faire l’objet d’une création de logement
• Ne pas occuper en permanence

La création ou l’aménagement d’accès de sécurité
extérieurs (plates-formes, voiries, escaliers, etc.).

• Faciliter l’évacuation des personnes

La  construction  et  infrastructures  légères  et
démontable  indispensables  à  l’activité  agricole
(serres…).

• Impossibilité technique d’implantation en dehors de
la zone

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Ne pas faire l’objet d’une création de logement
• Ne pas occuper en permanence
• Collecter  et  évacuer  les  eaux  pluviales,

conformément au titre III

La  création  d’aires  de  stationnement  pour  les
véhicules légers.

• Pas de création d’aires de stationnement pour les
véhicules dont le PTAC est supérieur à 3,5 tonnes

• Pas de création d’aires pour les  caravanes  ou les
campings-cars

• Collecter  et  évacuer  les  eaux  de  ruissellements,
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conformément au titre III
• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de

berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

Les constructions et installations directement liées
à la pratique du jardinage à caractère familial  ou
ouvrier.

• Limiter l’emprise à 10 m²
• Ne pas faire l’objet d’une création de logement
• Ne pas occuper en permanence

Les  aménagements  paysagers,  y  compris  les
plantations de certaines essences.

• Se conformer au titre IV
• Déblais ou remblais interdits

Les créations de sentiers publics (accès à la rivière,
chemins en crête ou en pied de berges), de pistes en
crête ou en pied de berges et de routes en pied de
berges

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Adapter l’aménagement au contexte (soutènement,
drainage...)

CONSTRUCTIONS EXISTANTES Sous réserve du respect des prescriptions suivantes :

L’extension  limitée  des  bâtiments  existants  (y
compris ERP).

• Ne pas augmenter l’emprise au sol de plus de 40 m²
• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de

berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Ne pas augmenter la vulnérabilité
• Ne  pas  faire  l’objet  d’une  création  de  logement

supplémentaire
• Ne pas augmenter la capacité d’accueil

Les changements de destination des bâtiments dont
la destination principale est ou sera le commerce,
l’artisanat,  les  bureaux ou  le  service  public  avec
une vulnérabilité limitée.

• Ne pas augmenter l’emprise au sol
• Ne  pas  faire  l’objet  de  création  de  logement

supplémentaire
• Ne pas augmenter la vulnérabilité du bâtiment
• Ne pas créer d’établissement sensible

Les travaux usuels d’entretien, de réparation et de
gestion courants des bâtiments existants (réfection
des toitures, modifications des façades, traitement
des façades, modification des ouvertures…).

• Ne  pas  aggraver  le  risque  ou  augmenter  la
vulnérabilité du bâtiment

• Se  conformer  au  titre  III  pour  la  collecte  et
l’évacuation des eaux pluviales

La  reconstruction  sur  une  emprise au  sol
équivalente ou inférieure, de tout bâtiment démoli
ou détruit par un sinistre autre que le mouvement
de terrain.

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Ne pas augmenter la vulnérabilité
• Ne  pas  augmenter  la  population  exposée  par  la

création de logements supplémentaires
• Ne pas aggraver l’exposition de la construction et

des constructions voisines au risque mouvement de
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terrains

Les travaux de démolition. • Ne  pas  augmenter  la  vulnérabilité  des  autres
bâtiments

L’extension  des  constructions  ou  équipements
techniques d’intérêt collectif ou de services publics
(station  de pompage,  transformateur  électrique…)
lorsque le projet nécessite la proximité immédiate
des installations initiales.

• Ne pas occuper en permanence
• Impossibilité technique d’implantation en dehors de

la zone
• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de

berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

Les  travaux  et  aménagements  internes  sans
changement de destination.

• Ne  pas  augmenter  la  vulnérabilité  de  la
construction

• Ne  pas  augmenter  la  population  exposée  par  la
création de nouveaux lieux de sommeil

La réfection de sentiers publics, pistes et routes en
crête ou en pied de berges

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Adapter l’aménagement au contexte (soutènement,
drainage...)
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Chapitre II.6 : ZONE B1

Type de zone : Zone de berges aménagées dans les secteurs urbanisés

Article II.6.1 :  MESURES DE PROTECTION ET D’ENTRETIEN DES OUVRAGES

La zone de berges aménagées est une zone dont la stabilité à long terme est liée à la pérennité des ouvrages
existants. Une surveillance et un entretien régulier doivent être assurés par chaque propriétaire.

L’occupation du sol sur ces secteurs de berges aménagées est conditionnée au bon entretien des ouvrages afin
d’assurer leur stabilité.

Un entretien général régulier des ouvrages de soutènement devra être réalisé, en veillant particulièrement à :
✔ la suppression des arbres de hautes tiges ainsi de la végétation du type lierre ou figuiers dans les murs
(sans dessouchage) ;
✔ l’évacuation des eaux pluviales ou de ruissellements par des techniques appropriées à chaque ouvrage
et de manière étanche vers le réseau collectif ou en pied de berge par des canalisations ;
✔ la réduction des efforts sur les ouvrages lorsque ceux-ci présentent des traces de déformation ou la
réalisation d’une reprise de l’ouvrage.

Les  dispositions  dans  la  zone  B1  viennent  réglementer  les  nouvelles  constructions  ou  les  nouveaux
aménagements.  L’occupation  du  sol  est  conditionnée  au  bon  entretien  des  berges  aménagées.  Chaque
propriétaire a la charge de veiller à la surveillance de ces ouvrages et de réaliser les travaux nécessaires pour
assurer leur durabilité.

Article II.6.2 :  INTERDICTIONS EN ZONE B1

Les  travaux  d’excavation  ou  de  remblaiement,  dès  lors  que  l’ampleur  de  ces  travaux  est  susceptible  de
déstabiliser le sol.

Les créations de sous-sol, le sous-sol étant défini comme une surface de plancher située en dessous du niveau
du terrain naturel.

La construction ou l’extension de piscines  ou de puits  perdus.  Les piscines hors-sol sont autorisées si  un
dispositif de collecte et d’évacuation des eaux est mise en place, conformément au titre III.

Les stockages de matières dangereuses et polluantes.

Les créations de retenue d’eau (lagunage, étang, retenue collinaire…).

Toute infiltration d’eaux dans le sol. 
Les dispositions pour le rejet des eaux pluviales et des eaux usées sont précisées dans le titre III.
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Article II.6.3 :  AUTORISATIONS EN ZONE B1

CONSTRUCTIONS NOUVELLES Sous réserve du respect des prescriptions suivantes :

Les constructions nouvelles sans sous-sol. • Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

Les travaux de mise en sécurité des berges ou des
habitations (confortement, pieux…).

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

Les  travaux  de  collecte,  d’étanchéification  des
réseaux,  d’évacuation  des  eaux  de  surface  ou
d’infiltration.

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Se conformer au titre III

Les travaux d’imperméabilisation de surface. • Collecter et évacuer les eaux de ruissellements
• Se conformer au titre III

La mise en sécurité des sites (clôtures, protection
du public…).

La  création  d’aires  de  stationnement  pour  les
véhicules légers.

• Pas de création d’aires de stationnement pour les
véhicules dont le PTAC est supérieur à 3,5 tonnes

• Pas de création d’aires pour les  caravanes  ou les
campings-cars

• Collecter  et  évacuer  les  eaux  de  ruissellements,
conformément au titre III

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

Les créations de sentiers publics (accès à la rivière,
chemins en crête ou en pied de berges), de pistes en
crête ou en pied de berges et de routes en pied de
berges

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Adapter l’aménagement au contexte (soutènement,
drainage...)

CONSTRUCTIONS EXISTANTES Sous réserve du respect des prescriptions suivantes :

Les extensions de bâtiments sans sous-sol. • Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
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de prévention et de protection à mettre en œuvre

La  reconstruction  sur  une  emprise au  sol
équivalente ou inférieure, de tout bâtiment démoli
ou détruit par un sinistre autre que le mouvement
de terrain.

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Ne pas aggraver l’exposition de la construction et
des constructions voisines au risque mouvement de
terrains

Les travaux de démolition. • Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges au droit  du site,  l’impact de la démolition
sur  la  stabilité  du  site  et  démontrant  que  la
démolition  ne  déstabilise  pas  les  berges  ou
définissant  les  mesures  de  prévention  et  de
protection à mettre en œuvre

• Ne pas aggraver l’exposition de la construction et
des constructions voisines au risque mouvement de
terrains

Les changements de destination des bâtiments.

Les travaux usuels d’entretien, de réparation et de
gestion courants des bâtiments existants (réfection
des toitures, modifications des façades, traitement
des façades, modification des ouvertures…).

• Ne  pas  aggraver  le  risque  ou  augmenter  la
vulnérabilité du bâtiment

• Se  conformer  au  titre  III  pour  la  collecte  et
l’évacuation des eaux pluviales

La réfection de sentiers publics, pistes et routes en
crête ou en pied de berges

• Étude géotechnique analysant l’aléa mouvement de
berges  au droit  du  site,  l’impact  du projet  sur  la
stabilité  du  site  et  démontrant  que  le  projet  ne
déstabilise pas les berges ou définissant les mesures
de prévention et de protection à mettre en œuvre

• Adapter l’aménagement au contexte (soutènement,
drainage...)
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Chapitre II.7 : ZONE DE PRÉCAUTION B2

Type de zone : Zone de précaution

Article II.7.1 :  PRESCRIPTIONS

La zone de précaution est une zone tampon partant de la crête de berges et d’une emprise égale à 25 ou 50
mètres.

L’objectif  est  d’éviter  certaines  pratiques  ayant  pour  conséquences  de  venir  aggraver  les  phénomènes  de
mouvements de berges.

Dans la zone de précaution, une maîtrise et une gestion très rigoureuse de la gestion des eaux est nécessaire
(dispositifs en titre III) :

✔ Les eaux usées seront rejetées dans le collecteur d’égout existant ou après traitement dans un exutoire
superficiel. Les infiltrations sont interdites.
✔ Les  eaux pluviales  et  de  drainage  seront  rejetées  dans  les  réseaux pluviaux  existants  ou  dans  un
exutoire. Les rejets devront être accompagnés jusqu’en pied de berge. Les infiltrations ainsi que le rejet en
crête de berge sont interdits.

✔ Les créations de retenue d’eau (lagunage, étang, retenue collinaire…) sont interdites.
✔ Les piscines sont autorisées. Les eaux de vidange de ces dernières devront être canalisées.
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TITRE III :   DISPOSITIONS  APPLICABLES  SUR  LE  TRAITEMENT
DES EAUX USÉES ET PLUVIALES

Toutes zones

Objectifs des prescriptions :

Toutes les prescriptions doivent viser à limiter les injections d’eau dans le sol à proximité des berges et à
éviter toute action érosive des rejets superficiels.

Les prescriptions principales portent sur :
– l’étanchéité des canalisations ;
– le rejet des eaux pluviales ;
– le rejet des eaux usées ;
– les dispositifs de traitement des eaux usées ;
– le rejet vers le milieu hydraulique superficiel.

Article III.1.1 :  PRESCRIPTIONS

Étanchéité des canalisations • L’étanchéité  des  canalisations de distribution  et  de collecte
doit être vérifiée périodiquement par leur gestionnaire.

Gestion des eaux pluviales • Elles doivent être évacuées vers le réseau de collecte des eaux
pluviales existant.

En  l’absence  de  réseau  existant,  les  eaux  pluviales  doivent  être
évacuées vers  un exutoire de surface capable de les  recevoir  sans
causer de désordres.

Si le débit de rejet dans le cours d’eau utilisé comme exutoire est
limité par la réglementation en vigueur, des dispositifs de stockage
temporaire  devront  être  créés  par  le  propriétaire  des  rejets.  Ces
dispositifs de stockage temporaires devront être étanches.

Si le rejet peut être fait directement vers le cours d’eau, un ouvrage
assurant un rejet en pied de berge doit être mis en place. Les travaux
nécessaires à la création de cet ouvrage peuvent être soumis à une
procédure d’autorisation ou de déclaration au titre de la loi sur l’Eau.

Gestion des eaux usées Le raccordement au réseau collectif d’eau usée existant doit toujours
être privilégié.

Si aucun réseau n’existe, le dispositif d’assainissement non collectif
(ANC) doit être réalisé en évitant toute infiltration dans le sol.

Les  filières  utilisables  avec  un  rejet  des  effluents  vers  le  milieu
hydraulique superficiel sont, à titre d’exemple :

• Filtre à sable vertical drainé ;
• Lit filtrant à flux horizontal ;
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• Fosse et lit filtrant drainé à flux vertical à massif de zéolithe ;
• Massif filtrant compact* ;
• Massif filtrant planté (avec ou sans fosse)* ;
• Microstation à culture libre ;
• Microstation à culture fixée.

Les filières utilisant des massifs filtrant doivent impérativement être
conçues et réalisées en assurant l’étanchéité des massifs.

Ces  dispositifs  doivent  être  conçus  et  réalisés  en  respectant  la
réglementation en vigueur.

Pour des installations spécifiques (bloc sanitaire pour installation de
sport et de loisir par exemple), le recours à des toilettes sèches est
possible.

Gestion des eaux des bassins de 
natation

Le rejet des eaux des bassins de natation n’est pas autorisé vers le
réseau de collecte des eaux usées (Article 13 de l’arrêté du 21 juillet
2015). Le rejet des eaux de piscine devra donc être fait (si nécessaire
après un traitement spécifique) en respectant les modalités de rejet
des eaux usées traitées.

Modalités techniques du rejet :

Tout rejet en tête de berge est interdit.

Il est obligatoire d’installer une canalisation conduisant les eaux jusqu’au pied de berge. Cette canalisation
doit  être  accompagnée  d’un  dispositif  de  dissipation  de  l’énergie  à  son  débouché  s’il  existe  un  risque
d’érosion de la berge.

Les exutoires permettant d’éviter l’infiltration des eaux sont (liste non exhaustive) :

• réseau existant ;

• réseau dédié (nouvelle canalisation) ;

• fossés ;

• cours d’eau.

La réalisation de ces ouvrages peut être soumise à procédure de déclaration ou d’autorisation au titre de la
loi sur l’eau (ouvrage de dissipation).

Une attention particulière doit être portée à la propriété foncière des terrains d’assiette des ouvrages.

Pour les cours d’eau non domaniaux, le propriétaire riverain est propriétaire jusqu’à l’axe du cours. Cette
propriété  implique  la  responsabilité  de  l’entretien  dans  le  respect  de  la  réglementation  en  vigueur  et
notamment de la loi sur l’eau.

La canalisation doit être conçue et réalisée en tenant compte des mouvements de terrain pouvant affecter
la berge.

• Les canalisations rigides doivent être installées sur des massifs  de fondation adaptés.  Ces massifs
peuvent nécessiter une étude géotechnique préalable.

• Les canalisations souples doivent être ancrées si elles sont posées en surface.
• L’enfouissement des canalisations nécessite la mise en œuvre des dispositions habituelles en zone de

glissement  de  terrain  (étude  géotechnique,  canalisation  souple,  maîtrise  des  eaux  drainées  par  le
remplissage de la fouille, etc.).

* Voir annexe II
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L’ouvrage d’évacuation doit être conçu et réalisé de manière à limiter les risques de dysfonctionnement en
cas de crue.

• Éviter l’entraînement de la canalisation par les eaux (fixation résistante à la berge).
• Limiter la sensibilité aux chocs des flottants (bois morts notamment).
• Étude des modalités d’évacuation des eaux en période de hautes eaux.

Les dispositifs de dissipation ne doivent pas modifier les écoulements du cours d’eau récepteur.

Ils peuvent être constitués par des massifs d’enrochements encastrés dans le terrain naturel mais pas de
massifs en saillie sur la berge.

La réalisation d’ouvrages de rejet collectifs est à privilégier chaque fois que c’est possible (un ouvrage de
rejet collectif par ensemble d’habitations, lotissement, quartier, etc.).

Tous les ouvrages doivent faire l’objet d’une surveillance régulière.
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TITRE IV :   GESTION  DE  LA  VÉGÉTATION  DES  BERGES
NATURELLES

INTERDICTIONS RECOMMANDATIONS

Taille  des  arbres
dans la berge

Ne  pas  planter  des  arbres  de  haute
tige  en  haut  de  berge (chêne,
peupliers,…) : ils sont lourds et ont une
prise  au  vent  importante,  pouvant
contribuer à fragiliser les sols.

Élaguer/  tailler  régulièrement  les
gros  arbres afin  de  les  maintenir  à
une  taille  modeste  et  réduire  ainsi
leur poids et leur prise au vent.

Choix  des  essences
à planter  favorisant
le  maintien  des
matériaux en berge

Ne pas  planter  des  essences  dont  le
système  racinaire  est  superficiel
(bambous,  peupliers,  robiniers-faux
acacia) : ils n’ont que peu d’effet sur le
maintien des matériaux dans la berge

Privilégier  la  plantation  d’espèces
arbustives  locales  et  au  système
racinaire  profond  (noisetier,
aubépine,  saule,  aulne…)  afin  de
favoriser  le  maintien  des  matériaux
dans la berge.

Arbres  fragilisés/
morts dans la berge

Ne pas supprimer un arbre fragilisé ou
mort  dans  la  berge  en  dessouchant
son  système  racinaire  afin  de  ne  pas
déstructurer le sol.

Supprimer  l’arbre  en  coupant  le
tronc et en conservant son système
racinaire qui contribuera à maintenir
les matériaux en place dans la berge.

Dépôt  de  déchets
verts dans la berge

Ne  pas  déposer  de  déchets  verts/
rémanents de coupe dans la berge : ils
apportent  du  poids  et  empêchent  la
végétation  favorisant  le  maintien  des
matériaux dans la berge de pousser.

Les  déchets  verts  /  rémanents  de
coupe  sont  évacués  en  déchetterie
ou sont compostés/ broyés sur place.

Projet  de  travaux
dans les berges

Les  travaux  d’affouillement  ou
d’exhaussement  du  sol  sont  interdits
dès  lors  qu’ils  sont  susceptibles  de
déstabiliser les sols

Les  travaux  tolérés  dans  les  berges
peuvent  être  soumis  à  des
procédures  réglementaires au  titre
de  la  loi  sur  l’eau  et  doivent  être
compatibles  avec  le  règlement  du
PPR effondrement de berge. 
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LISTE D’ESPÈCES ADAPTÉES

HAUT DE BERGE MI-BERGE PIED DE BERGE

Aubépine

Noisetier

Cornouillers B

Fusain d’Europe

Saule Marsault B

Aubépine

Noisetier

Cornouillers B

Viorne Obier

Frêne conduit en taillis par 
recépage

Aulne glutineux

Saule blanc

Saule osier

Saule pourpre

Arbres à bon enracinement mais à entretenir (en têtard, recépage)     :  

Saule osier (si humide) B

Saule Marsault B

Érable champêtre

Frêne commun

Orme

Saule osier (si humide) B

Saule pourpre (si humide) B

B : Bouturage efficace

LISTE D’ESPÈCES NON ADAPTÉES

ESPÈCES PIONNIÈRES À FAIBLE
ENRACINEMENT

ESPÈCES INVASIVES ESPÈCES ORNEMENTALES

Peupliers

Robinier faux-accacia

Roseaux R

Bambou R

Cannes de Provence R

Renouée du Japon R

Ailante

Laurier

Palmiers

R :  Racines  sous  forme  de  rhizomes,  d’un  mètre  de  profondeur  maximum  et  qui  inhibent  le
développement des autres espèces
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ANNEXE I – ÉTUDES GÉOTECHNIQUES

Les études géotechniques peuvent avoir un contenu différent selon le contexte et le projet concerné.
Elles doivent, dans tous les cas, être définies et réalisées selon la norme NF P 94-500. En fonction du
projet, l’étude géotechnique pourra comporter plusieurs missions (G1 à G4 selon le tableau 1).

L’étude géotechnique a pour objectif de définir l’adaptation de votre projet au terrain et à l’aléa de
mouvement de terrain qui le concerne. Elle vise notamment à définir le niveau et le type de fondation
ainsi que certaines modalités de rejets des eaux.

L’étude géotechnique doit être menée en tenant compte du contexte géologique local. Elle définira les
caractéristiques mécaniques du terrain d’emprise du projet,  de manière à préciser les contraintes à
respecter, d’une part pour garantir la sécurité du projet vis-à-vis de l’instabilité des terrains et d’autre
part pour éviter toute conséquence défavorable du projet sur les terrains environnants.

L’étude géotechnique se préoccupera des risques liés notamment aux aspects suivants :
– instabilité à court et long terme des berges aux abords du projet ;

– instabilité due aux terrassements (déblais-remblais) et aux surcharges : bâtiments, accès ;

– gestion des eaux de surface et souterraines (drainage…) ;

– conception des réseaux et modalités de contrôle ultérieur à mettre en place avec prise en compte
du risque de rupture de canalisations inaptes à résister à des mouvements lents du sol ;

– définition des contraintes particulières pendant la durée du chantier (terrassements, collecte des
eaux, etc.).

Les dispositions retenues en matière de gestion des eaux usées, pluviales, de drainage devront être
compatibles avec les dispositions du schéma d’assainissement et du schéma d’écoulement des eaux
pluviales  et  de  ruissellement,  s’ils  existent,  ainsi  qu’avec  les  règles  définies  par  les  documents
d’urbanisme et/ou par la réglementation en vigueur.

Le cas échéant, une étude des structures du bâtiment pourra compléter l’étude géotechnique.

Il est conseillé au maître d’ouvrage de faire vérifier la bonne conformité du projet avec les conclusions
de l’étude géotechnique par le bureau ayant réalisé cette dernière.

IMPORTANT
La  prise  en  compte  de  ces  mesures,  ainsi  que  des  résultats  des  études,  est  de  la
responsabilité du maître d’ouvrage.

L’enchaînement et la définition synthétique des missions d’ingénierie géotechnique sont définies par la
norme NF P 94-500.
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Tableau 1: Missions d’ingénierie géotechnique (norme NF P 94-500).

Enchaînement
des missions

G1 à G4

Phases de la
maîtrise
d’œuvre

Mission d’ingénierie
géotechnique (GN) et Phase de

la mission

Objectifs à
atteindre pour
les ouvrages

géotechniques

Niveau de
management
des risques

géotechniques
attendu

Prestations
d’investigation

s
géotechniques

à réaliser

Étape 1 :
Étude

géotechnique
préalable

(G1)

Étude géotechnique préalable
(G1)

Phase Étude de Site (ES)

Spécificités 
géotechniques
du site

Première 
identification 
des risques 
présentés par le
site

Fonction des 
données 
existantes et de
la complexité 
géotechnique

Étude
préliminaire,

Esquisse, APS

Études géotechniques préalables
(G1)

Phase Principes Généraux de
Construction (PGC)

Première 
adaptation des
futurs ouvrages 
aux spécificités 
du site

Première 
identification 
des risques 
pour les futurs 
ouvrages

Fonctions des 
données 
existantes et de
la complexité 
géotechnique

Étape 2 :
Étude

géotechnique
de conception

(G2)

APD/AVP
Étude géotechnique de

conception (G2)
Phase Avant-projet (AVP)

Définition et 
comparaison 
des solutions 
envisageables 
pour le projet

Mesures 
préventives 
pour la 
réduction des 
risques 
identifiés, 
mesures 
correctives pour
les risques 
résiduels avec 
détection au 
plus tôt de leur 
survenance

Fonction du site
et de la 
complexité du 
projet (choix 
constructifs)

PRO
Études géotechniques de

conception (G2)
Phase Projet (PRO)

Conception et 
justifications du 
projet

Fonction du site
et de la 
complexité du 
projet (choix 
constructifs)

DCE/ACT
Étude géotechnique de

conception (G2)
Phase DCE/ACT

Consultation 
sur le projet de 
base/choix de 
l’entreprise et 
mise au point 
du contrat de 
travaux

Étape 3 :
Études

géotechniques
de réalisation

(G3/G4)

A la charge de
l’entreprise

A la charge du
maître

d’ouvrage

EXE/VISA

Étude de suivi 
géotechniques 
d’exécution 
(G3)

Phase Étude 
(en interaction 
avec la phase 
suivi)

Supervision 
géotechnique 
d’exécution 
(G4)
Phase 
Supervision de
l’étude 
géotechnique 
d’exécution 
(en interaction 
avec la phase 
supervision du 
suivi)

Étude
d’exécution
conforme aux
exigences du
projet, avec
maîtrise de la
qualité, du délai
et du coût

Identification
des  risques
résiduels,
mesures
correctives,
contrôle  du
management
des  risques
résiduels
(réalité  des
actions,
vigilance,
mémorisation,
capitalisation
des  retours
d’expérience)

Fonction des 
méthodes de 
construction et 
des adaptations
proposées si 
des risques 
identifiés 
surviennent
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Enchaînement
des missions

G1 à G4

Phases de la
maîtrise
d’œuvre

Mission d’ingénierie
géotechnique (GN) et Phase de

la mission

Objectifs à
atteindre pour
les ouvrages

géotechniques

Niveau de
management
des risques

géotechniques
attendu

Prestations
d’investigation

s
géotechniques

à réaliser

DET/AOR

Étude et suivi 
géotechniques 
d’exécutions 
(G3)
Phase Suivi (en
interaction avec
la Phase Étude)

Supervision 
géotechnique 
d’exécution 
(G4)
Phase 
Supervision du
suivi 
géotechnique 
d’exécution 
(en interaction 
avec la phase 
Supervision de 
l’étude)

Exécution des 
travaux en toute
sécurité et en 
conformité avec
les attentes du 
maître 
d’ouvrage

Fonction du 
contexte 
géotechnique 
observé et du 
comportement 
de l’ouvrage et 
des avoisinants 
en cours de 
travaux

À toute étape
d’un projet ou

sur un ouvrage
existant Diagnostic Diagnostic géotechnique (G5)

Influence d’un 
élément 
géotechnique 
spécifique sur 
le projet ou sur 
l’ouvrage 
existant

Influence de cet
élément 
géotechnique 
sur les risques 
géotechniques 
identifiés

Fonction de 
l’élément 
géotechnique 
étudié

D’après RECOMMANDATIONS POUR L’APPLICATION DE LA NORME
NFP 94 -500 (nov. 2013) SUR LES MISSIONS GEOTECHNIQUES, USG – Syntec-Ingéniérie
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ANNEXE  II  –  MODÈLES  DES  FILIÈRES  CITÉES  AU  TITRE  III  ET
DISPOSITIF DE DISSIPATION
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Dispositif de dissipation :
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ANNEXE  III :  GESTION  DE  LA  VÉGÉTATION  DES  BERGES
NATURELLES
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ANNEXE IV – LEXIQUE

Artisanat : l’artisanat regroupe les personnes physiques ou morales qui n’emploient pas plus de 10
salariés et qui exercent à titre principal ou secondaire une activité professionnelle indépendante de
production,  de transformation,  de réparation ou de prestation de services relevant  de l’artisanat  et
figurant sur une liste établie par décret en Conseil d’État.

Berge : zone comprise entre le lit mineur du cours d’eau et la rupture de pente supérieure.
La berge se distingue du talus par le fait qu’elle borde directement le cours d’eau.

Bureaux : pièces destinées au travail intellectuel ou à la réception des clients ou des visiteurs ;
lieux de travail des employés d’une administration ou d’une entreprise.

Commerces :  lieux  où se  déroule  l’activité  économique  d’achat  et  de  revente  de  biens  et  de
services, en particulier l’achat dans le but de revendre avec un profit ou un bénéfice.

Crête de berge : partie sommitale d’une berge, où la rupture de pente supérieure s’effectue.

Crête de talus : partie sommitale d’un talus, où la rupture de pente supérieure s’effectue.

Déstabilisation  de  berge :  ensemble  des  phénomènes  (naturels  ou  anthropiques)  tendant  à
remettre en cause la stabilité d’une berge.

Diminution de la vulnérabilité : diminution du niveau d’effet prévisible sur des enjeux.

Établissements  sensibles :  tout  établissement  destiné  à  accueillir  des  personnes  sensibles  aux
risques. Il s’agit d’établissements dont la vocation est d’accueillir des enfants (crèches, écoles, jardins
d’enfants,  haltes  garderies…) ou d’héberger  des  personnes  à  mobilité  réduite  (hôpitaux,  cliniques,
maisons de retraites, instituts ou centres de rééducation pour déficients moteurs ou mentaux, centres de
rééducation fonctionnelle, maisons de repos ou de convalescence…).

Locaux de services ou d’activités : lieux où se déroulent des activités de service. Il peut s’agir de
bureaux professionnels, ateliers artisanaux, entrepôts, bâtiments industriels ou de commerces.

Service public : activité exercée directement par l’autorité publique (État, collectivité territoriale
ou locale) ou sous son contrôle, dans le but de satisfaire un besoin d’intérêt général. Par extension, le
service public désigne aussi l’organisme qui a en charge la réalisation de ce service. Il peut être une
administration, une collectivité locale, un établissement public ou une entreprise du droit privé qui
s’est vu confier une mission de service public.

Talus : en géomorphologie, un talus est un terrain de pente modérée (20 à 35°) qui limite une
plaine, un glacis, un plateau, une banquette, une terrasse, un fossé, une tranchée.
Le talus se distingue de la berge par le fait qu’il ne borde pas directement le cours d’eau. Cependant,
dans le cadre du PPR, un talus qui se trouve impacté par l’enveloppe inondable est considéré comme
une berge.

Terrasse alluviale (ou fluviatile) : zone plane située sur les versants d’une vallée fluviale. Ces
plaines, relativement de niveau ou planes, sont formées de dépôts de sédiments alluviaux, de dépôts
alluvionnaires, d’alluvions dans les plaines inondables lorsque la vitesse de l’eau est réduite comme le
cours d’eau s’apaise consécutivement à un évènement à haut débit. Les zones alluviales, quant à elles,
sont les zones couvertes de végétation qui longent les cours d’eau.
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Adaptation de Ballais et Al., 2005

Vulnérabilité : désigne l’aptitude d’un milieu, d’un bien ou d’une personne à subir un dommage à
la  suite d’un évènement,  naturel  ou anthropique.  Dans le  cadre du PPR, elle caractérise le  niveau
d’effet prévisible d’un phénomène naturel sur des enjeux.

41/41


	TITRE I : DISPOSITIONS GÉNÉRALES
	Chapitre I.1 : Champ d’application
	Chapitre I.2 : Zonage réglementaire
	Chapitre I.3 : Régime d’autorisation
	Chapitre I.4 : Effets du PPRN
	Article I.4.1 : Effets sur l’assurance des biens et activités
	Article I.4.2 : Effets sur les populations

	Chapitre I.5 : Contenu du règlement
	Chapitre I.6 : Infractions
	Chapitre I.7 : Remarques générales

	TITRE II : DISPOSITIONS APPLICABLES DANS LES DIFFÉRENTES ZONES
	Chapitre II.1 : ZONE ROUGE R0
	Article II.1.1 : INTERDICTIONS EN ZONE R0
	Article II.1.2 : AUTORISATIONS EN ZONE R0

	Chapitre II.2 : ZONE ROUGE R1
	Article II.2.1 : INTERDICTIONS EN ZONE R1
	Article II.2.2 : AUTORISATIONS EN ZONE R1

	Chapitre II.3 : ZONE ROUGE R2
	Article II.3.1 : INTERDICTIONS EN ZONE R2
	Article II.3.2 : AUTORISATIONS EN ZONE R2

	Chapitre II.4 : ZONE ROUGE R3
	Article II.4.1 : INTERDICTIONS EN ZONE R3
	Article II.4.2 : AUTORISATIONS EN ZONE R3

	Chapitre II.5 : ZONE ROUGE R4
	Article II.5.1 : INTERDICTIONS EN ZONE R4
	Article II.5.2 : AUTORISATIONS EN ZONE R4

	Chapitre II.6 : ZONE B1
	Article II.6.1 : MESURES DE PROTECTION ET D’ENTRETIEN DES OUVRAGES
	Article II.6.2 : INTERDICTIONS EN ZONE B1
	Article II.6.3 : AUTORISATIONS EN ZONE B1

	Chapitre II.7 : ZONE DE PRÉCAUTION B2
	Article II.7.1 : PRESCRIPTIONS


	TITRE III : DISPOSITIONS APPLICABLES SUR LE TRAITEMENT DES EAUX USÉES ET PLUVIALES
	Article III.1.1 : PRESCRIPTIONS

	TITRE IV : GESTION DE LA VÉGÉTATION DES BERGES NATURELLES
	ANNEXE I – ÉTUDES GÉOTECHNIQUES
	ANNEXE II – MODÈLES DES FILIÈRES CITÉES AU TITRE III ET DISPOSITIF DE DISSIPATION
	ANNEXE III : GESTION DE LA VÉGÉTATION DES BERGES NATURELLES
	ANNEXE IV – LEXIQUE

